
À l’intérieur : Yémen, 
Ghana, Bangladesh,  
2 millions de jours de 
travail rémunéré pour  
des femmes, 420 millions  
de dollars de biens et 
services achetés localement, 
plus de 200 écoles et  
centres de santé, plus de  
1500 kilomètres de routes.



Ensemble, le monde



1. Selon Caroline, une 
infirmière du comté de 
Turkana, au Kenya, les 
lampes solaires de sa 
maternité rendent les 
accouchements plus 
sûrs pour les mères  
et les nouveau-nés.  
© UNOPS/John Rae
2. Dans les 
communautés du 
Laos situées à la 
frontière avec le 
Vietnam, les enfants 
sont particulièrement 
touchés par le 
paludisme.  
© UNOPS/Elise Laker 
3. L’agriculture permet 
d’améliorer la qualité 
de vie de millions de 
personnes à travers  
le monde.  
© UNOPS/Elise Laker
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LES DÉFIS  
D’AUJOURD’HUI   PEUVENT 
ÊTRE RELEVÉS

L’année 2018 a été marquée par d’immenses 
possibilités et des défis considérables. Beaucoup 
ont vu leurs conditions de vie s’améliorer, mais 
la faim et l’insécurité alimentaire persistent, 
aggravées par des conflits armés. Des millions 
de personnes ont dû quitter leur foyer en quête 
de sécurité et de protection, et les inégalités 
continuent de croître. En outre, comme l’a 
déclaré le Secrétaire général des Nations Unies, 
le monde n’est pas en bonne voie pour réaliser 
les Objectifs de développement durable, et 
certaines des conséquences les plus graves  
des changements climatiques ne pourront  
être évitées. 

Maintenant plus que jamais, nous devons 
déployer des efforts coordonnés pour apporter 
des changements positifs. Le rôle de l’UNOPS 
dans ces efforts, en tant que ressource pour les 
agences et les États membres des Nations Unies 
ainsi que pour leurs partenaires des secteurs 
public et privé, consiste à fournir des services 
qui vont au-delà du simple appui à la mise en 
œuvre des résolutions du Conseil de sécurité 
et de l’Assemblée générale. Ainsi, les activités 
de l’UNOPS contribuent à soutenir les efforts 
humanitaires, de développement ainsi que  
de consolidation de la paix et de la sécurité  
partout dans le monde. 

Cette année, dans notre rapport de 
développement durable, nous soulignons  
notre soutien à d’importantes initiatives ainsi 
qu’à la résolution de graves crises humanitaires. 

Ces activités ont permis de rétablir l’accès 
de 65 000 Yéménites à des services 
urbains essentiels tout en générant plus de 
230 000 journées de travail rémunéré pour la 
main-d’œuvre locale ; d’assurer la gestion de 
fonds en soutien à 22 organisations dans le 
cadre de l’intervention coordonnée venant en 
aide aux communautés rohingya réfugiées au 
Bangladesh ; de favoriser le développement 
économique et la coopération en facilitant les 
déplacements de 1,5 million de personnes par 
an à la frontière entre le Kosovo* et la Serbie ; 
d’améliorer l’accès aux soins de santé maternelle 
et infantile au Ghana ainsi que l’efficacité et la 
sûreté de ces soins ; et d’aider le Guatemala à 
réaliser des économies considérables dans le 
domaine de la santé en renforçant l’efficacité 
et la transparence des achats publics et en 
réduisant le risque de corruption.

Au cours de l’année 2018, l’efficacité des 
opérations sur le terrain est restée au cœur  
du soutien apporté par l’UNOPS. Les projets 
mis en œuvre par l’organisation ont créé plus 
de 5 millions de jours de travail rémunéré pour 
les populations locales de plus de 80 pays, 
dont 2,3 millions pour des femmes. L’UNOPS a 
soutenu des projets pour une valeur totale de 
près de 1,9 milliard de dollars, la majeure partie 
dans des États fragiles ou touchés par des conflits. 

©
 U
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Par 
Grete Faremo

Secrétaire générale adjointe 
des Nations Unies et Directrice 
exécutive de l’UNOPS

*Toutes les références au Kosovo doivent 
être entendues dans le plein respect de la 
résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité 
de l’Organisation des Nations Unies.

En 2018, l’UNOPS a également introduit deux 
stratégies ambitieuses favorisant l’égalité entre 
les genres à l’échelle mondiale. Il nous reste 
beaucoup à faire pour atteindre nos objectifs, 
et je réaffirme notre engagement à réaliser 
des progrès significatifs dans ce domaine de la 
plus haute importance. Nous ferons tout notre 
possible et nous nous engageons à faire appel  
à l’expertise de tous les secteurs de la société 
pour y parvenir. 

Nous ne devons pas sous-estimer les défis qui 
se posent aujourd’hui dans le monde, mais il 
ne faut pas non plus oublier que ces obstacles 
peuvent être surmontés. Pour ce faire, il faut 
de nouvelles idées, de nouvelles approches, et 
des partenariats encore plus étroits. Les Nations 
Unies doivent être toujours plus efficaces et plus 
responsables, et de nouveaux financements 
doivent venir compléter l’aide publique au 
développement. La communauté internationale 
est prête à soutenir ces efforts, et le secteur privé 
a un rôle essentiel à jouer. L’heure n’est pas aux 
demi-mesures, mais bien à l’intensification des 
efforts collectifs. 
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LA 
DURABILITÉ
Le développement durable est  
l’une des priorités de l’UNOPS  
à l’échelle mondiale. 

L’organisation aide ses partenaires à 
maximiser les effets positifs de leurs 
projets afin de répondre aux besoins 
des communautés bénéficiaires. Les 
pages qui suivent présentent quelques 
exemples des contributions de l’UNOPS 
au développement durable.

SECTION I

Grâce à de meilleures 
infrastructures, les petits-enfants 
de Maria peuvent se rendre à 
l’école en toute sécurité.  
© UNOPS/John Rae
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LA CRÉATION D’EMPLOIS 
La création d’emplois au sein des communautés 
bénéficiaires souligne l’engagement de l’UNOPS 
envers la durabilité.
 
En 2018, plus de 5 millions de jours de travail 
rémunéré ont été créés grâce à des projets 
soutenus par l’UNOPS, dont 2,3 millions pour 
des femmes, la plupart dans le domaine des 
infrastructures.
 
Ces emplois favorisent l’obtention de résultats 
durables en fournissant une source de revenus 
à des membres de communautés locales, 
en contribuant à leur perfectionnement 
professionnel et à l’amélioration de leurs 
perspectives d’emploi au moyen de formations, 
ainsi qu’en soutenant les économies locales.

1. Face à la montée 
du niveau de la 
mer en Tanzanie, 
l’UNOPS a aidé à 
construire plus de 
2400 mètres de 
digues. © UNOPS/
John Rae

2. Au Cambodge, 
des bénévoles 
protègent les 
communautés 
contre le paludisme.  
© UNOPS/Elise 
Laker

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
L’expertise de l’UNOPS en matière d’achats 
constitue l’un de ses principaux atouts  
pour contribuer au développement  
d’économies locales.

En 2018, l’organisation a une fois de plus 
encouragé les achats locaux dans l’ensemble 
de ses projets. Au total, plus de 420 millions 
de dollars de biens et services ont été achetés 
auprès d’entreprises locales. Ces efforts ont 
permis de diminuer l’empreinte carbone de 
l’UNOPS en réduisant les émissions liées aux 
transports, en plus de soutenir directement  
les entreprises et le renforcement des capacités 
locales et nationales.

LE PARTAGE DE CONNAISSANCES
L’expertise de l’UNOPS est fondée sur  
des meilleures pratiques internationales,  
et l’organisation contribue à la viabilité sociale  
et au renforcement des capacités nationales  

en partageant ses connaissances et son savoir-
faire avec ses partenaires et ses bénéficiaires.

En 2018, l’UNOPS a fourni plus de 31 000 jours 
de services consultatifs techniques à différentes 
parties prenantes.

LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
L’UNOPS est climatiquement neutre depuis 
2012 et surveille attentivement les effets de 
ses activités sur l’environnement. L’évaluation 
de l’impact environnemental de l’organisation 
est un élément essentiel de la durabilité. En 
2018, les activités de l’UNOPS ont entraîné 
l’émission de 15 631 tonnes d’équivalent CO2, 
l’unité communément utilisée pour mesurer 
les émissions de gaz à effet de serre, 
comparativement à 16 980 tonnes l’année 
précédente. Toutes les émissions de l’UNOPS 
sont compensées par des unités de réduction 
certifiées Gold Standard du Mécanisme des 
Nations Unies pour un développement propre. 

45 %
1 %

Transport aérien

Transports publics

Groupe 1

21 %
16 %
3 %

Véhicules

Combustion de carburant

Fluides frigorigènes

Groupe 2

13 %
1 %

Électricité

Achat de vapeur

Groupe 3

Sources des émissions 
de l’UNOPS en 2018 

L’évaluation 
des résultats
L’adoption du cadre de  
l’Initiative mondiale sur les 
rapports de performance 
(Global Reporting Initiative) 
permet d’évaluer les effets 
sociaux et environnementaux 
des activités de l’UNOPS ainsi 
que leur contribution au 
développement durable.
 
Ce cadre assure l’emploi d’un 
langage commun pour rendre 
compte des activités de l’UNOPS 
auprès de ses partenaires 
des Nations Unies et de ses 
partenaires externes, en plus 
de réaffirmer l’engagement 
de l’organisation à comparer 
ses résultats à des normes 
internationales.
 
L’index du rapport de 
développement durable de 
l’UNOPS fournit quant à lui des 
renseignements détaillés sur les 
données, thèmes et indicateurs 
utilisés afin d’évaluer les résultats 
de l’organisation conformément 
aux normes de l’initiative.

21
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L’UNOPS 
dans le 
monde
Le siège social de l’UNOPS se  
situe à Copenhague, au Danemark. 
Le bureau régional de l’UNOPS 
pour l’Afrique mène ses activités  
à partir du siège social, tandis que 
le bureau régional pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes est situé à 
Panama City, au Panama, celui 
pour le Moyen-Orient à Amman, 
en Jordanie, celui pour l’Asie et le 
Pacifique à Bangkok, en Thaïlande, 
et celui pour l’Europe et l’Asie 
centrale à Genève, en Suisse.

L’UNOPS soutient ses partenaires 
partout dans le monde, souvent 
dans des contextes parmi les plus 
difficiles et complexes. En 2018, 
les membres du personnel de 
l’organisation étaient présents 
dans plus de 80 pays. 

Des bureaux de liaison à Bangkok, 
Bruxelles, Copenhague, Genève, 
Nairobi, New York, Tokyo et 
Washington D.C. facilitent en 
outre la coordination des activités 
de portée mondiale de l’UNOPS. 

Les informations figurant sur cette carte sont présentées à 
titre indicatif et ne représentent en rien l’opinion de l’UNOPS
concernant le statut juridique de quelque pays ou territoire 
que ce soit ou concernant la délimitation des frontières.

Bureaux de liaison

Siège de l’UNOPS, incluant le
bureau régional pour l’Afrique

Bureaux régionaux

Pays et territoires où 
l’UNOPS a mis en œuvre 
des projets en 2018

10 principaux pays et 
territoires où l’UNOPS 
a mis en œuvre des 
projets en 2018

Myanmar

Soudan du Sud

Argentine

Somalie

Iraq

Bangladesh

Guatemala

Afghanistan

Mali

El Salvador

Fournir des services essentiels  
aux Yéménites  
Voir page 19

Aider les Rohingya au Bangladesh 
Voir page 24

Soutenir le développement 
économique et la coopération  
au Kosovo et en Serbie  
Voir page 27

Former des sages-femmes  
au Ghana  
Voir page 29

Réduire le coût des soins  
de santé au Guatemala 
Voir page 33
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L’UNOPS
La mission de l’UNOPS consiste 
à améliorer la qualité de vie des 
communautés et à aider les pays  
à instaurer la paix et parvenir à  
un développement durable.
 
La vision de l’UNOPS consiste 
en un monde où les populations 
peuvent vivre pleinement grâce 
à des infrastructures durables, 
résilientes et adaptées aux besoins 
ainsi qu’à l’utilisation transparente 
des ressources publiques en matière 
d’achats et de gestion de projet.

SECTION II

En 2018, l’UNOPS a conçu, construit 
ou réhabilité plus de 100 écoles, ce 
qui a amélioré l’accès à l’éducation 
pour des enfants du monde entier. 
© UNOPS/Atsushi Shibuya
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António Guterres,  
Secrétaire général des Nations Unies

Les activités 
de l’UNOPS
L’UNOPS combine les valeurs des 
Nations Unies et l’efficacité du secteur 
privé. À la différence des autres entités 
des Nations Unies, l’organisation ne 
reçoit aucun financement de base.
 
Les partenaires de l’UNOPS ont 
recours aux services de l’organisation 
afin de renforcer leurs propres 
capacités, de réduire les risques liés à 
leurs activités et d’améliorer la rapidité, 
la transparence, le rapport coût-
efficacité et la qualité de leurs projets.

Fabien et Mai travaillent dans une 
station de traitement de l’eau afin 
d’améliorer l’accès à l’eau potable 
de la population de Dennery North, 
à Sainte-Lucie. © UNOPS/Elise Laker

L’UNOPS fournit une importante 
expertise technique aux pays dans 
la mise en œuvre des Objectifs 
de développement durable 
et de l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques. »
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En 2018, l’UNOPS a mis 
en œuvre des projets 
d’une valeur totale de 
près de 1,9 milliard de 
dollars pour le compte 
de ses partenaires.

L’UNOPS 
en chiffres

de jours de travail rémunéré 
créés pour des bénéficiaires, 
dont plus de 2,3 millions 
pour des femmes

Plus de

5 MILLIONS

Plus de

de routes conçues,  
construites ou réhabilitées

1500 KM

Plus de

conçues, construites 
ou réhabilitées

100 ÉCOLES

de dollars de biens et 
services achetés pour 
le compte de partenaires

Plus de

900 MILLIONS 

de dollars de biens et 
services achetés auprès 
d’entreprises locales

Plus de

420 MILLIONS 

Les principaux domaines d’activité de  
l’UNOPS sont :

LES INFRASTRUCTURES 
L’UNOPS planifie, conçoit, construit et entretient 
des infrastructures durables et résilientes, 
notamment dans les secteurs des transports,  
de l’énergie, de la santé et de l’éducation.

Les spécialistes de l’organisation conseillent 
divers partenaires, notamment des 
gouvernements, sur les moyens d’améliorer 
l’efficacité des infrastructures existantes et de 
maximiser les effets de leurs investissements 
dans ce domaine afin d’améliorer la qualité 
de vie des communautés et de favoriser le 
développement national.

LA GESTION DE PROJET
L’UNOPS gère des projets et des programmes de 
toutes tailles, en plus de renforcer la capacité des 
pays en développement à gérer eux-mêmes leurs 
propres initiatives.

Avec plus de 20 ans d’expérience acquise  
grâce à la mise en œuvre de milliers d’initiatives, 
l’UNOPS dispose de l’expertise technique et de  
la souplesse requises pour mettre en œuvre  
des projets de grande qualité dans le respect  
du budget et des délais prévus.

Les services 
de l’UNOPS
L’UNOPS porte une attention 
particulière à la durabilité et 
au renforcement des capacités 
nationales dans chacun de ses 
domaines d’activité. Son modèle 
de financement requiert une 
prestation de services à la fois 
souples et efficaces, tandis que  
sa structure flexible et sa portée 
internationale lui permettent 
de répondre rapidement aux 
besoins de ses partenaires, tout 
en les aidant à réaliser des 
économies substantielles.

L’UNOPS adapte son soutien 
aux besoins de ses partenaires. 
L’organisation peut mettre en 
œuvre un élément précis d’un 
projet, fournir des services de 
conseils spécialisés ou encore 
gérer des programmes ou  
projets dans leur intégralité. 

LES ACHATS 
Grâce à des méthodes transparentes, l’UNOPS 
aide les gouvernements à améliorer l’efficacité 
de leurs systèmes d’achats publics. Peu importe 
la quantité des biens ou la portée des services 
requis, l’organisation possède l’expérience 
nécessaire pour en effectuer l’achat rapidement.

L’UNOPS conseille les gouvernements afin de 
faire profiter les achats publics à l’ensemble de 
la société. L’organisation propose notamment 
des solutions pour lutter contre la fraude et la 
corruption ainsi que pour améliorer l’efficacité  
et la compétitivité des marchés locaux.

LA GESTION FINANCIÈRE 
Depuis 2010, l’UNOPS a fourni des services  
de gestion et d’administration de fonds d’une 
valeur de plus de 2 milliards de dollars pour 
le compte de gouvernements et d’institutions 
multilatérales, notamment des services 
de gestion de subventions et de fonds de 
financement communs, ainsi que des services 
de conseils et de contrôle dans le cadre de la 
gestion budgétaire de projets et de programmes.

LES RESSOURCES HUMAINES 
L’UNOPS propose des services de ressources 
humaines souples, efficaces et rapides, adaptés 
aux besoins de ses partenaires des Nations 
Unies, notamment dans les domaines de la paix 
et la sécurité ainsi que du développement, ou 
encore dans le cadre de situations d’urgence 
humanitaire en évolution rapide.
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Faire plus avec moins
L’UNOPS fournit des services de soutien et 
de gestion performants à l’échelle locale, tout 
comme à l’échelle mondiale sous la forme de 
services partagés.

Par exemple, l’UNOPS soutient des initiatives 
humanitaires, de stabilisation, de lutte antimines, 
et de gestion d’engins explosifs, le renforcement 
des capacités nationales et des capacités de 
missions des Nations Unies, ainsi que les activités 
de gestion d’armes et de munitions du Service 
de la lutte antimines des Nations Unies et de ses 
partenaires dans 17 pays et territoires. L’UNOPS 
a ainsi aidé son principal partenaire, le Service de 
la lutte antimines, dans la réalisation de projets 
d’une valeur totale d’environ 240 millions de 
dollars, notamment :

•	 au Mali, où 25 000 personnes, dont environ 
6100 femmes et près de 13 000 enfants, ont 
été sensibilisées aux risques associés aux 
engins explosifs, aux armes légères et aux 
armes de petit calibre ;

•	 en Iraq, où 115 000 mètres carrés de  
terrain ont été déminés dans des zones 
libérées de l’État islamique, et où plus de 
2500 engins explosifs ont été neutralisés. 
En outre, plus de 253 000 bénéficiaires 

Les contributions 
de l’UNOPS
L’UNOPS vise à aider 
ses partenaires dans la 
réalisation des Objectifs 
de développement 
durable, principalement 
de trois façons :

particulièrement exposés à ces risques  
ont participé à des séances de sensibilisation, 
notamment des personnes déplacées, des 
personnes rapatriées et des membres des 
communautés hôtes ;

•	 en Somalie, où des équipes de déminage et 
de neutralisation d’explosifs ont sécurisé plus 
de 3,8 millions de mètres carrés de terrain et 
détruit plus de 3000 engins explosifs. Plus de 
30 000 personnes ont été sensibilisées aux 
dangers liés aux engins explosifs, et plus de 
11 000 membres des troupes de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie ont reçu une 
formation officielle visant à renforcer leurs 
capacités en matière de détection d’engins 
explosifs improvisés ;

•	 en Syrie, où, pour réduire les risques associés 
aux engins explosifs et prévenir les blessures 
et les décès, un grand nombre d’activités  
de sensibilisation ont été coordonnées dans 
presque tout le pays. Au total, ces efforts ont 
permis de sensibiliser plus de 1,8 million de 
Syriennes et de Syriens.

Autonomiser les communautés 
L’UNOPS aide les pays dans la réalisation 
d’objectifs locaux, nationaux et mondiaux grâce  
à une expertise technique efficace s’appuyant  
sur des normes et des règles internationales.

Par exemple, l’UNOPS et l’Agence suédoise de 
coopération internationale au développement 
sont des partenaires de longue date dans le 
nord de l’Afghanistan, où l’UNOPS construit et 
réhabilite des routes depuis 2007 dans le cadre 
du Projet d’amélioration de l’accès aux zones 
rurales. La quatrième phase du projet, qui se 
déroule de 2016 à 2020, met l’accent sur le 
renforcement des capacités et la promotion  
de l’égalité entre les genres. L’année dernière,  
la construction de 35 kilomètres de routes pavées 
et de 116 kilomètres de routes non pavées a 
permis de créer 12 000 jours de travail rémunéré 
pour des femmes de communautés locales. En 
2018, 92 pour cent des projets d’infrastructures 
de l’UNOPS ont adopté, aux étapes de la 
conception ou de la mise en œuvre, des mesures 
liées à l’égalité entre les genres et à la promotion 
de la diversité, notamment pour favoriser 
l’égalité d’accès et le renforcement des capacités 
des femmes et des groupes minoritaires.

Mobiliser davantage de ressources  
L’UNOPS aide les pays à mobiliser des ressources 
pour la réalisation du Programme 2030, 
notamment en favorisant les partenariats 
public-privé. L’UNOPS s’efforce de s’associer à 
des organismes du secteur privé possédant une 
expertise et des ressources complémentaires 
pouvant soutenir la mise en œuvre de ses activités.

Par exemple, l’organisation a continué à 
développer son Initiative d’investissements 
sociaux et à étudier des possibilités de 
partenariats collaboratifs visant à mobiliser  
de nouvelles sources de financement au 
service du Programme 2030, notamment 
dans les domaines de l’accès au logement, 
des énergies renouvelables ainsi que de 
l’alimentation en eau et l’assainissement.

En 2018, en vue de répondre à la crise du 
logement au Kenya et au Ghana, où il est  
estimé que respectivement 2 millions et  
1,7 million de logements supplémentaires  
sont nécessaires, l’UNOPS a signé des accords 
avec les gouvernements pour soutenir 
la construction de 200 000 logements. 
L’organisation a pour objectif d’attirer des 
centaines de millions de dollars d’investissements 
pour ce projet, qui aura recours à une main-
d’œuvre, de l’équipement et des matériaux 
locaux, créant ainsi des possibilités commerciales 
et près de 3000 emplois pour les communautés 
au cours des six à dix prochaines années.

Soe Soe Thin et Phyu Phyu Htway visitent un 
nouveau centre de santé dans l’État de Mon, 
au Myanmar. © UNOPS/Sebastian Higginson
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SECTION III

LES PROJETS 
DE L’UNOPS
ÉTUDES DE CAS

1. Yémen

2. Bangladesh

3. Kosovo et Serbie

4. Ghana

5. Guatemala

Des enfants rohingya jouent 
à Cox’s Bazar, au Bangladesh, 
où se trouve l’un des plus 
grands camps de personnes 
réfugiées au monde.  
© UNOPS/John Rae
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Fournir des 
services essentiels 
aux Yéménites 

ÉTUDE DE CAS 1

L’année dernière, le conflit au Yémen est 
entré dans sa quatrième année, et la situation 
humanitaire n’a cessé de se dégrader. Fin 2018, 
environ 75 pour cent de la population avait 
besoin d’aide humanitaire. Près de deux 
millions de personnes, dont la moitié étaient 
des enfants, avaient dû quitter leur foyer, tandis 
que plus de 17 millions de personnes étaient en 
situation d’insécurité alimentaire. Dans tout le 
pays, les services publics, comme l’alimentation 
en électricité et en eau, étaient pratiquement 
paralysés. 

Grâce au financement de la Banque mondiale, 
l’UNOPS travaille à atténuer la crise dans 
plusieurs villes du Yémen en rétablissant l’accès 
à des services urbains essentiels, notamment 
l’alimentation en eau et l’assainissement, les 
transports, l’approvisionnement en électricité  
et la gestion des déchets. Le rétablissement  
des services est crucial pour améliorer la santé, 
les conditions de vie et l’économie locale.

Le projet vise notamment à remédier aux 
services inadéquats de collecte des déchets  
et de traitement des eaux usées, qui ont 
directement contribué à l’épidémie de choléra 
survenue en 2018. Il répond en outre aux 
besoins urgents de réparation de routes  
afin d’améliorer la mobilité ainsi que l’accès  
aux hôpitaux et aux centres de santé. 

1
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1. Au Yémen, rétablir 
l’accès à des services 
urbains essentiels est 
indispensable pour 
améliorer la santé et 
les conditions de vie 
des communautés.  
© UNOPS/Groupe de  
la Banque mondiale
2. La collecte des 
déchets, l’amélioration 
des infrastructures 
routières et l’accès 
à l’eau potable 
redonnent à la 
population un 
sentiment de 
normalité. © UNOPS/
Groupe de la Banque 
mondiale
3. Après plusieurs 
années de conflit, la 
collecte et le traitement 
des déchets n’étaient 
plus assurés. Il était 
donc essentiel de 
trouver des solutions 
novatrices pour 
évacuer les déchets 
accumulés. © UNOPS/
Groupe de la Banque 
mondiale   

4. En rénovant  
les infrastructures 
routières, des 
travailleurs yéménites 
améliorent les moyens 
de subsistance des 
communautés et 
stimulent l’économie 
locale. © UNOPS/
Groupe de la Banque 
mondiale

Dans ce contexte, la Banque mondiale et 
l’UNOPS ont élaboré une approche intégrée et 
multisectorielle de la prestation de services, afin 
de répondre aux multiples besoins sur le terrain. 
Cette approche souple permet de déterminer 
quels services répondent aux besoins les plus 
urgents de la population urbaine, et d’apporter 
un soutien accru en cas d’urgence. L’UNOPS 
peut par exemple appliquer des procédures 
d’achats d’urgence simplifiées afin de répondre 
rapidement aux besoins de ses partenaires et 
des bénéficiaires.

En 2018, grâce à l’achat de biens et de services, 
l’UNOPS a réhabilité 23 kilomètres de routes,  
a amélioré l’accès à des services d’alimentation 
en eau et d’assainissement de plus de 
65 000 Yéménites, et a rétabli la production 
de 354 mégawatts d’électricité, permettant 
notamment d’approvisionner en énergie solaire 
deux hôpitaux généraux à Hodeïda et Sana’a. 

L’UNOPS s’est assuré d’attribuer la majorité des  
contrats à des fournisseurs et des prestataires  
de services locaux, de façon à stimuler l’économie  
locale. Par ailleurs, le projet a créé 236 337 journées 
de travail pour la population du Yémen.

« Nous sommes fiers d’aider la Banque mondiale 
à mettre en œuvre cet important projet de 
réhabilitation de services essentiels au Yémen, 
qui améliorera les conditions de vie de près de 
1,4 million de personnes », affirme Bana Kaloti, 
directrice du bureau régional de l’UNOPS pour  
le Moyen-Orient.

En plus de travailler avec trois partenaires  
locaux de mise en œuvre, l’UNOPS coopère 
avec les autorités, institutions et communautés 
locales pour favoriser l’appropriation et la 
durabilité des activités. Les décisions concernant 
les priorités du projet et les besoins auxquels 
il doit le plus urgemment répondre sont prises 
en collaboration avec les communautés, en 
particulier avec les femmes.

En l’espace de trois ans, grâce au rétablissement 
de services essentiels et au renforcement des 
capacités locales, plus d’un million de Yéménites 
devraient bénéficier de meilleurs services et de 
meilleures conditions de vie. 

2

3 4
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Aider les 
Rohingya au 
Bangladesh

ÉTUDE DE CAS 2

Au Myanmar, le conflit qui a éclaté dans l’État 
de Rakhine en août 2017 a forcé des membres 
de la communauté rohingya à se réfugier au 
Bangladesh, notamment à Cox’s Bazar, dans le 
sud-est du pays. Le district de Cox’s Bazar est 
depuis considéré comme le plus grand camp de 
personnes réfugiées au monde, car c’est l’un des 
endroits où leur concentration est la plus dense. 
Réparties dans une trentaine de camps, plus de 
900 000 personnes, principalement des femmes 
et des enfants rohingya, occupent une zone 
d’environ 24 kilomètres carrés. 

« Avant la mise en place des camps, les gens 
n’avaient aucun abri, aucune nourriture et aucun 
soutien », explique Hashan Ali, responsable du 
suivi, de l’évaluation et de la présentation de 
rapports pour l’UNOPS au Bangladesh.1
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Avec autant de personnes rassemblées dans 
un espace aussi restreint, le manque d’abris 
adéquats, d’installations d’alimentation en eau 
et d’assainissement, et d’accès aux services de 
base sont des problèmes constants. Le besoin 
d’assistance humanitaire continue de se faire 
cruellement sentir.

C’est justement ce qu’apporte le programme 
« Renforcer la préparation et les interventions 
humanitaires », financé à hauteur de 111 millions 
de livres sterling par le ministère britannique du 
Développement international (DFID).

En tant que gestionnaire de fonds de ce 
programme, l’UNOPS travaille en étroite 
collaboration avec plusieurs partenaires 
nationaux et internationaux qui améliorent 
les conditions de vie des Rohingya vivant dans 
ces camps, ainsi que celles des communautés 
d’accueil. L’UNOPS engage des partenaires 
de mise en œuvre, supervise l’assurance de 
la qualité du programme dans son ensemble 
et fournit des services budgétaires, de suivi 
financier, de supervision et d’évaluation.

« Il s’agit d’un programme complet qui concerne 
tous les secteurs », explique Hashan Ali. 
« L’UNOPS apporte un soutien direct à ses 
partenaires, en les aidant à répondre aux besoins 
immédiats des Rohingya. »

Plusieurs organismes des Nations Unies,  
des organisations non gouvernementales et 
des partenaires gouvernementaux travaillent 
ensemble pour venir en aide aux personnes 
réfugiées à Cox’s Bazar. Les partenaires de mise 
en œuvre fournissent toutes sortes d’assistance, 
qu’il s’agisse de travail rémunéré, d’abris, de 
nourriture, d’eau, d’éducation, de soins de  
santé ou encore de services nutritionnels,  
de protection, d’assainissement ou d’hygiène. 

« Cette collaboration entre des gouvernements, 
des agences internationales et les Nations Unies 
est un exemple de la façon dont, en peu de 
temps, toutes les parties prenantes peuvent se 
mobiliser pour intervenir », ajoute Hashan Ali.

Dans le cadre de ses activités de suivi et 
d’évaluation du programme, l’UNOPS soutient 

2

3

4

le Start Network, un réseau d’intervention 
d’urgence pour surmonter les dangers 
récurrents qui menacent les communautés. 
Avec le soutien du ministère britannique du 
Développement international, ce réseau a établi 
le Start Fund Bangladesh, un fonds de 10 millions 
de livres sterling auquel peuvent accéder les 
organisations non gouvernementales nationales 
et internationales présentes au Bangladesh afin 
d’intervenir rapidement en cas d’urgence.

En outre, l’UNOPS surveille la progression du 
programme par rapport aux objectifs fixés, vérifie 
l’avancement de la mise en œuvre et formule 
des recommandations, en plus d’examiner les 
rapports fournis par ses partenaires. Dans le 
cadre de ces activités, l’UNOPS met également 
en œuvre le Programme national de résilience. 
L’organisation fournit des services de conseils 
techniques au département d’ingénierie du 
gouvernement local pour aider le pays à mieux 
résister aux contraintes et aux chocs naturels et 
climatiques, comme les tremblements de terre et 
les cyclones, ainsi qu’aux phénomènes naturels 
récurrents comme la mousson. L’UNOPS a 
apporté un soutien direct en matière de gestion 
de subventions à 22 organisations, qui ont déjà 
achevé la mise en œuvre de 31 projets sur les  
53 prévus au total.

1. Sur les plus de 
500 000 enfants réfugiés 
à Cox’s Bazar, près de la 
moitié n’ont pas accès à 
l’éducation.  
© UNOPS/John Rae
2. Au Bangladesh, les 
besoins considérables 
des personnes réfugiées 
pèsent fortement sur 
les infrastructures et les 
services du pays.  
© UNOPS/John Rae
3. Le district de Cox’s Bazar 
accueille près d’un million 
de personnes réfugiées 
qui ont fui les violences au 
Myanmar, principalement 
des femmes et des enfants.  
© UNOPS/John Rae
4. Des produits de 
première nécessité sont 
déchargés dans un centre 
de distribution du district 
de Cox’s Bazar.  
© UNOPS/John Rae
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« Ces points de passage seront parmi les plus 
modernes jamais construits, et ils offriront un 
cadre professionnel confortable aux personnes 
y travaillant », explique Brendan Keirnan, 
responsable du bureau de l’UNOPS à Pristina. 

Les installations renforceront également 
l’application de la loi dans la lutte contre le 
crime organisé, le terrorisme, les migrations 
irrégulières et la traite des êtres humains. 

« La coopération entre le gouvernement du 
Kosovo et l’Union européenne ainsi que le choix 
de l’UNOPS comme partenaire de mise en œuvre 
ont été excellents pour la réalisation du projet 
et vont continuer de l’être pendant l’étape de 
construction », affirme Edita Tahiri, ancienne 
ministre kosovare du Dialogue. 

La durabilité et le renforcement des capacités 
sont des éléments primordiaux de ce projet. 
Depuis le début des travaux de construction 
en février 2017, de précieuses possibilités 
d’emploi ont été créées au niveau local dans 
divers domaines, notamment la gestion de 
projet, l’ingénierie, les achats et les services 
administratifs. Les chantiers de Merdarë et de 
Mutivodë ont créé près de 260 000 heures de 
travail, ce qui a généré d’importantes retombées 
économiques pour les communautés locales.

L’égalité entre les genres est une autre 
considération importante dans ce projet. 
L’équipe a tenu compte de cette question dans 
les documents d’appel d’offres pour les travaux 
de construction, en analysant attentivement 
les contraintes et les possibilités liées à l’égalité 
entre les genres dans le pays.

Dans chacune des offres reçues, l’équipe 
proposée comprenait des femmes qualifiées, 
notamment à des postes de spécialistes 
techniques. Des femmes qualifiées occupent 
ainsi des postes importants dans les équipes de 
gestion des entreprises qui mettent en œuvre 
les travaux sous la supervision de l’UNOPS, 
tout comme au sein de l’équipe de projet de 
l’UNOPS, qui comptait déjà plusieurs femmes 
ingénieures. En outre, des formations axées sur 
le renforcement des capacités locales ont été 
organisées pour sensibiliser tant les femmes que 
les hommes à l’importance d’une bonne gestion 
des travaux de construction ainsi qu’aux normes 
de santé, de sécurité et de bien-être.

Les effets environnementaux ont également 
été pris en compte. Les installations incluent 
notamment des systèmes permettant 
d’économiser l’eau, les déchets de bois sont 
utilisés dans le cadre d’autres projets ou vendus 
localement comme combustible, les gravats et 
autres déchets de béton sont utilisés comme 

matériaux de remblayage, et les déchets 
métalliques sont vendus à une entreprise  
de recyclage. 

Les installations favoriseront en outre une 
utilisation efficace et économique de l’énergie. 
Par exemple, les points de passage sont conçus 
de manière à limiter les émissions indirectes 
des voitures qui attendent, des panneaux 
solaires privilégient l’utilisation d’énergies 
renouvelables, et les propriétés thermiques des 
matériaux employés réduiront la consommation 
énergétique des bâtiments. Des solutions de 
collecte et de traitement des eaux pluviales ont 
également été mises en place. Les eaux usées 
des toilettes sont traitées et l’eau récupérée peut 
être utilisée à des fins d’entretien et de sûreté, 
notamment pour remplir les réservoirs des 
dispositifs anti-incendie. 

Par ailleurs, des espaces de stockage distincts 
ont été établis sur place pour séparer les 
déchets recyclables et non recyclables, qui sont 
ensuite traités par des entreprises locales. Des 
conteneurs sont également fournis pour les 
déchets de construction dangereux, que des 
entreprises locales se chargent de collecter et 
d’éliminer dans des décharges réglementées.

Les travaux de construction ont été réalisés 
conformément à des normes de gestion 
internationalement reconnues, et répondent  
aux critères les plus élevés en matière de qualité, 
de sûreté et de protection de l’environnement.

Soutenir le 
développement 
économique et 
la coopération 
au Kosovo et  
en Serbie

ÉTUDE DE CAS 3

Un projet de gestion intégrée des frontières 
au Kosovo, financé par le bureau de l’Union 
européenne au Kosovo et mis en œuvre par 
l’UNOPS, vise à établir trois points de passage 
entre la Serbie et le Kosovo*.

Ce projet d’une valeur de 11 millions d’euros 
a pour but de stimuler le développement 
économique ainsi que d’accroître la coopération, 
la paix et la stabilité dans la région. Aux points 
de passage de Bërnjak, Merdarë et Mutivodë, 
des installations sont construites en partenariat 
avec le gouvernement du Kosovo et le bureau de 
l’Union européenne. L’UNOPS est responsable 
des activités de conception, de construction, 
d’achat et de gestion financière pour ces trois 
points de passage, y compris de la mise en 
place et de la relocalisation d’infrastructures 
essentielles telles que des routes et des ponts. 

Les installations ont été conçues conformément 
aux normes européennes de gestion intégrée 
des frontières. Elles faciliteront les réformes 
institutionnelles, opérationnelles et procédurales, 
et stimuleront le libre-échange et la circulation 
des biens et des personnes. Une fois le projet 
terminé, les 200 membres du personnel des 
points de passage aideront plus de 1,5 million  
de personnes par an à circuler entre le Kosovo  
et la Serbie en toute sécurité, soit en moyenne 
plus de 4000 personnes par jour. 

Des femmes ingénieures jouent un 
rôle essentiel au sein de l’équipe 
de projet de l’UNOPS responsable 
de la construction des nouveaux 
points de passage entre le Kosovo 
et la Serbie. © UNOPS/Elise Laker

*Toutes les références au Kosovo doivent 
être entendues dans le plein respect de la 
résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité 
de l’Organisation des Nations Unies.
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Former des 
sages-femmes 
au Ghana

ÉTUDE DE CAS 4

à moins de 25 décès pour 1000 naissances 
vivantes et à moins de 70 décès pour 
100 000 naissances vivantes. 

Au Ghana, l’un des principaux obstacles à 
l’amélioration des taux de survie des mères et 
des enfants est le manque d’accès à des services 
de santé spécialisés ainsi qu’à des infrastructures 
de santé fonctionnelles et à du matériel médical. 
Afin de résoudre certains de ces problèmes, un 
nouveau centre de formation de sages-femmes 
a été mis en place dans le district municipal de 
Keta. Ce centre constitue un vivier de spécialistes 
pour les établissements de santé du sud de la 
région de la Volta, et il contribue à améliorer 
la sûreté et l’efficacité des soins de santé 
maternelle et infantile, et ceux apportés  
aux femmes en général. 
 
L’Agence de coopération internationale de la 
République de Corée a travaillé en partenariat 

avec l’UNOPS pour construire et équiper le 
centre de formation. Celui-ci comprend un 
bâtiment administratif, des salles de classe,  
des installations sanitaires, un auditorium,  
une bibliothèque et des appartements de  
deux chambres pour accueillir les élèves.  
Les bâtiments sont également accessibles  
aux personnes handicapées, notamment 
grâce à des rampes et passerelles. Le centre 
est entièrement meublé et équipé de matériel 
informatique et médical. Les travaux ont été 
réalisés sur un terrain réhabilité à proximité d’un 
des plus grands lagons du continent, et ont inclus 
la construction d’un réseau d’alimentation en eau, 
la mise en place d’installations de production 
d’énergie et le réaménagement du paysage. 

« Nous sommes déterminés à faire avancer le 
Ghana vers la réalisation du troisième Objectif 
de développement durable, et nous croyons 
en l’importance d’agir rapidement avec des 

Partout dans le monde, des inégalités 
persistantes risquent d’empêcher de nombreux 
pays d’atteindre les Objectifs de développement 
durable. L’une des préoccupations majeures est 
le taux toujours élevé de mortalité maternelle 
et infantile. Des études ont montré qu’à l’échelle 
mondiale, la mortalité chez les enfants de moins 
de cinq ans a baissé de 58 pour cent depuis 1990, 
et le taux de mortalité maternelle de 44 pour 
cent. Néanmoins, dans une cinquantaine de  
pays, les progrès sont beaucoup plus lents.

Le Ghana, en Afrique de l’Ouest, est l’un de ces 
pays : on y recense encore 36 décès d’enfants 
de moins de cinq ans pour 1000 naissances 
vivantes, et le taux de mortalité maternelle est 
de 319 décès pour 100 000 naissances vivantes. 
Le pays est en retard par rapport aux objectifs 
mondiaux de réduction de la mortalité chez les 
enfants de moins de cinq ans et de la mortalité 
maternelle d’ici 2030, fixés respectivement 

1 2

1. L’un des principaux obstacles à 
l’amélioration des taux de survie des 
mères et des enfants au Ghana est le 
manque d’accès à des services de santé 
spécialisés. © The Maternal and Child 
Survival Program/Kate Holt
2. Des sages-femmes apprennent des 
techniques pouvant sauver des vies 
dans un centre de formation construit 
par l’UNOPS et financé par l’Agence 
de coopération internationale de la 
République de Corée. © UNOPS
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partenaires, comme l’UNOPS, qui peuvent mettre 
en œuvre de tels projets efficacement », affirme 
Yukyum Kim, directeur du bureau de l’Agence de 
coopération internationale de la République de 
Corée au Ghana.

« Nous avons choisi l’UNOPS comme partenaire 
pour la construction et pour l’achat d’équipement 
médical et non médical afin de garantir la 
qualité du centre, en tirant parti de l’expertise de 
l’organisation en gestion de projet », ajoute-t-il. 

Afin de respecter pleinement les normes du 
Ghana et de l’UNOPS en matière de qualité  
de la conception, le projet s’est appuyé sur  
une approche inclusive pour veiller à ce que  
les installations, une fois achevées, répondent 
aux besoins spécifiques d’un large éventail  
de personnes. La conception favorise l’égalité  
entre les genres ainsi que l’égalité d’accès  
aux installations. 

Le projet a amélioré les moyens de subsistance 
de la population en engageant, dans la mesure 
du possible, une main-d’œuvre et des entreprises 
locales. La prise en compte du point de vue 
des communautés a été encouragée à chaque 
étape du processus de planification et de 
mise en œuvre pour favoriser un sentiment 
d’appropriation nationale. 

À l’heure actuelle, plus de 300 personnes 
fréquentent ce centre de formation, qui 
représente un atout majeur pour les 
établissements de santé dans la région.

« Les sages-femmes jouent un rôle important 
dans le secteur de la santé au Ghana, et ce 
centre permettra la formation d’un personnel 
médical compétent », explique Seth Yormewu, 
dirigeant du district municipal de Keta.

33. Le nouveau centre de 
formation va améliorer 
l’accès aux soins de santé 
maternelle et infantile, 
ainsi que l’efficacité et la 
sûreté de ces soins. © The 
Maternal and Child Survival 
Program/Kate Holt
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1. L’UNOPS a aidé à acquérir 
568 types de médicaments 
vitaux pour plus de 
100 hôpitaux et centres 
de santé du Guatemala. 
© UNOPS  
2. L’amélioration des 
procédures normalisées et 
des outils de suivi garantit 
l’accès de la population à 
des médicaments et des 
soins vitaux. © UNOPS

1

2

Réduire le 
coût des soins 
de santé au 
Guatemala

ÉTUDE DE CAS 5

Même si les Guatémaltèques jouissent d’un accès 
universel aux soins, le système de santé publique 
ne répond pas toujours à leurs besoins. Celui-ci 
connaît de nombreuses difficultés, notamment 
liées aux ressources limitées, à l’augmentation 
du nombre de consultations, aux coûts médicaux 
et de traitements élevés, et à des infrastructures 
de mauvaise qualité. En outre, le niveau de 
corruption perçue dans le secteur public au 
Guatemala est élevé.

En 2015, un important scandale de  
corruption concernant l’achat de médicaments  
a éclaté au sein de l’Institut guatémaltèque  
de sécurité sociale (IGSS). Des structures  
cachées au sein de l’institut permettaient  
à certaines entreprises de tirer injustement 
profit des achats publics, compromettant 

l’approvisionnement en médicaments pour  
des millions de Guatémaltèques.

Depuis 2016, en vue d’améliorer le système 
de santé publique, l’UNOPS collabore avec 
l’institut afin d’accroître la transparence 
des achats publics. L’UNOPS a joué un rôle 
fondamental en matière de renforcement des 
capacités institutionnelles dans ce domaine, en 
commençant par l’achat de médicaments et de 
fournitures médicales, puis en soutenant une 
réforme à grande échelle au sein de l’institut. 
Dans le cadre de cette réforme, l’UNOPS a conçu 
des politiques responsables relatives aux achats, 
aux infrastructures et à la gestion de projet, et 
a formé 345 membres du personnel dans les 
domaines des achats publics et de la gestion  
de la chaîne d’approvisionnement. 
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Le projet a surtout permis au gouvernement 
du Guatemala de réaliser des économies non 
négligeables. Par l’intermédiaire de quatre appels 
d’offres publics, l’UNOPS a aidé 118 hôpitaux 
et centres de santé à acquérir 568 types de 
médicaments. Grâce aux processus d’achat 
transparents et efficaces, le gouvernement 
a réalisé des économies estimées à plus de 
155 millions de dollars, ce qui représente une 
baisse d’environ 54 pour cent des dépenses en 
médicaments depuis le début de sa collaboration 
avec l’UNOPS.

Les économies réalisées sont bénéfiques  
pour la population du Guatemala : le 
gouvernement est en mesure d’acheter 
davantage de fournitures médicales, et donc  
de fournir plus de médicaments vitaux à ceux 
qui en ont besoin. Ces économies ont également 
débloqué des fonds pour l’amélioration des 
installations de santé et de la qualité des services 
fournis dans certaines régions, par exemple en 
facilitant davantage l’accès aux soins de santé 
grâce à des visites médicales et à la livraison  
de médicaments à domicile. 

« Avec ces ressources, l’institut a notamment 
pu construire un nouvel hôpital, réduire le coût 
des services médicaux et fournir une assurance 
maladie à davantage de personnes », explique 
Fabrizio Feliciani, directeur du bureau régional  
de l’UNOPS pour l’Amérique latine et les Caraïbes. 

En parallèle à l’introduction de changements 
institutionnels, il était nécessaire de mettre en 

3 et 4. Les économies 
réalisées ont amélioré l’accès 
de millions de personnes à 
des fournitures médicales  
et des services de santé.  
© UNOPS

4

3 place une culture de lutte contre la  
corruption dans l’ensemble du système. 
Toutefois, une corruption enracinée est  
difficile à éradiquer, et l’UNOPS a dû surmonter 
d’importants obstacles à l’intérieur comme 
à l’extérieur de l’institut. Des entreprises qui 
avaient l’habitude de tirer profit de la faiblesse  
des processus de l’institut ont résisté aux 
tentatives de faire baisser les prix. Des recours  
et des contestations juridiques ont été engagés  
à l’encontre des réformes, et le projet a fait  
l’objet d’attaques et d’une couverture négative 
dans les médias. Au fil du temps, cependant,  
des changements se sont produits, et les 
avantages d’un système plus transparent  
ont été largement acceptés. 

Environ 3,2 millions de Guatémaltèques ont 
maintenant accès à des soins de meilleure 
qualité, grâce à un système de santé plus efficace 
et plus transparent. Le projet a permis d’ancrer 
le principe de transparence dans un pays où le 
risque de corruption dans le domaine des achats 
publics est très élevé, et a contribué à poser les 
bases d’un avenir caractérisé par la transparence 
et l’efficacité pour les achats de l’Institut 
guatémaltèque de sécurité sociale.
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SECTION IV

LE 
PERSONNEL 
DE L’UNOPS 
L’UNOPS s’efforce de recruter et 
de conserver une main-d’œuvre 
hautement qualifiée. 

Les partenaires de l’organisation 
comptent sur le professionnalisme, 
les compétences, l’expertise et les 
idées novatrices de son personnel 
pour mener à bien des projets dans 
des contextes parmi les plus difficiles 
au monde. 

Bounyai, comme un grand 
nombre de bénévoles, joue 
un rôle important dans la 
lutte contre le paludisme. 
© UNOPS/Elise Laker
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Répartition du personnel 
de l’UNOPS par sexe 

au 31 décembre 2018

L’UNOPS se joint aux autres organismes des Nations 
Unies dans la promotion de l’égalité entre les genres 
et, à cet effet, présente les données sur ses effectifs 
et sur le taux de renouvellement de son personnel 
selon le sexe. 

Cela permet de repérer les obstacles à l’égalité entre 
les genres et de prendre des mesures concrètes pour 
redresser la situation. 

L’UNOPS reconnaît qu’il lui reste du chemin à faire avant d’atteindre la parité 
entre les genres, et s’engage à réaliser des progrès dans ce domaine.

756
Fonctionnaires

2759
Prestataires individuels locaux 

Prestataires individuelles locales

924
Prestataires individuels internationaux 

Prestataires individuelles internationales

4439
Ensemble du personnel de l’UNOPS

1721 FEMMES

1075 prestataires individuelles locales

372 prestataires individuelles internationales

274 fonctionnaires

2718 HOMMES

1684 prestataires individuels locaux

552 prestataires individuels internationaux

482 fonctionnaires

personnes

En 2018, 
l’UNOPS 
a recruté

795 de femmes
42 %

personnes ont bénéficié des possibilités d’apprentissage de l’UNOPS

Plus de

3800

ont jugé que les possibilités 
d’apprentissage étaient « extrêmement 
pertinentes » ou « très pertinentes » 
par rapport à leur travail

92 %
Femmes

Hommes

40 %

60 %
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Soutenir 
les femmes 
ingénieures dans 
le domaine des 
infrastructures

L’ÉGALITÉ ENTRE LES GENRES 
ET LES INFRASTRUCTURES

Comment répondre aux 
besoins en infrastructures des 
communautés tout en assurant 
l’accès des femmes à un 
domaine traditionnellement 
dominé par les hommes ?
Par Shameena Jeewooth

Lorsque nous entendons le mot 
« infrastructures », nous nous figurons 
généralement des hommes à l’œuvre sur un 
chantier de construction. Bien qu’il existe de plus 
en plus de femmes ingénieures diplômées, très 
peu d’entre elles font carrière dans le domaine 
de l’ingénierie civile. 

Ce phénomène est en partie dû au fait qu’il 
subsiste des préjugés à l’encontre des femmes 
travaillant sur des projets d’infrastructures. 
Dès leurs études et jusque dans le cadre de 
leur travail sur des chantiers de construction, 
les femmes de ce domaine sont traitées 
différemment des hommes. En tant que  
femme ingénieure, j’ai moi-même été 
directement confrontée à ces problèmes. 

Une femme travaillant sur un chantier peut 
par exemple faire l’objet de commentaires 
déplacés de la part de collègues masculins, 

des commentaires qu’il lui faut gérer avec 
professionnalisme, sous peine d’être qualifiée  
de « trop sensible ». 

Le manque d’installations sanitaires adéquates 
pose également problème. Il est fréquemment 
difficile de faire aménager des toilettes séparées, 
les entrepreneurs demandant aux femmes 
d’utiliser les mêmes installations que la majorité 
masculine du personnel de chantier. 

De plus, les femmes sont couramment 
considérées comme étant trop fragiles pour 
travailler sur des chantiers, quand pourtant 
les travaux de construction présentent les 
mêmes risques pour les deux sexes. Ainsi, 
des employeurs influencés par ce stéréotype 
invoquent parfois des raisons de « sécurité » 
pour dissuader des femmes de prendre part  
à des projets de construction. 

Dans les domaines du développement  
et du relèvement, où la main-d’œuvre est 
principalement appelée à travailler dans  
certains des contextes les plus difficiles au 
monde, ce même stéréotype persiste. Dans 
bien des cas, les femmes ingénieures n’ont pas 
accès aux mêmes possibilités d’emploi que leurs 
collègues masculins. Les employeurs présument 
en effet qu’elles ne peuvent ou ne souhaitent pas 
travailler dans de telles situations, ou qu’elles ne 

seront pas capables de tenir le rythme dans des 
lieux d’affectation difficiles. 

COMBATTRE LES STÉRÉOTYPES
Comment surmonter les obstacles qui entravent 
la carrière des femmes dans l’ingénierie civile ? 
Comment non seulement faciliter leur accès à ce 
domaine, mais aussi garantir qu’elles y restent et 
qu’elles occupent la place qui leur est due ? 

À l’UNOPS, j’ai été responsable d’un projet 
d’infrastructures dans une région du Burundi où 
l’accès à l’électricité et à l’eau potable ainsi que la 
liberté de mouvement étaient limités. Encourager 
davantage de femmes ingénieures à postuler 
pour travailler dans de tels environnements 
permet de combattre le stéréotype selon lequel 
elles ne peuvent ou ne souhaitent pas le faire. 

Bien souvent, les femmes travaillant sur 
des chantiers hésitent à signaler les cas de 
comportement inapproprié. C’est pourquoi 
j’encourage le maintien d’une communication 
ouverte dans le cadre de tous les projets dont je 
suis responsable, afin que chaque femme puisse 
soulever en toute confiance des problèmes  
qui pourront ainsi être résolus. 

Je m’efforce également de créer des conditions 
de travail égalitaires. En tant que responsable 
de projet, je m’assure que les femmes et 

L’UNOPS aide les femmes à surmonter 
les obstacles et à améliorer leurs moyens 
de subsistance. © UNOPS/John Rae

Shameena Jeewooth est ingénieure civile et 
de structure. Elle possède de nombreuses 
années d’expérience dans les domaines de la 
conception, de la gestion et de la supervision 
de projet. Elle a notamment travaillé en tant 
que directrice intérimaire et responsable de 
projet au Burundi. Mme Jeewooth occupe 
actuellement un poste en ingénierie civile et 
revue de conception au sein du Groupe des 
infrastructures et de la gestion de projet de 
l’UNOPS à Copenhague. 

À PROPOS DE L’AUTEURE

les hommes qui réalisent le même travail 
bénéficient du même contrat et de la même 
rémunération. Je fais également mettre en 
place des installations sanitaires séparées, et 
je communique clairement à l’ensemble du 
personnel que le projet se déroulera dans le 
respect de l’égalité entre les sexes. 

Le soutien institutionnel est essentiel. J’ai 
moi-même la chance de faire partie d’une 
organisation qui encourage les femmes à 
postuler dans le domaine des infrastructures,  
y compris dans le cadre de projets se déroulant 
dans des contextes difficiles. 

Il est toutefois nécessaire que plus de femmes 
occupent des postes de haut niveau afin de servir 
d’exemple ou de mentor à celles qui souhaitent 
poursuivre une carrière similaire et d’ainsi 
favoriser l’égalité d’accès. 

L’ingénierie civile est un domaine d’activité 
gratifiant. Contribuer à la construction d’une 
grande variété d’infrastructures qui bénéficieront 
à de nombreuses personnes procure un 
sentiment de joie indescriptible. Faisons en  
sorte que la carrière des femmes en ingénierie 
civile ne soit pas entravée par les stéréotypes 
et préjugés, afin qu’elles puissent également 
ressentir ce bonheur. 
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La population de personnes déplacées en Iraq 
est la quatrième* plus importante au monde. 
À l’apogée du conflit, plus de 3,4 millions de 
personnes avaient été contraintes de quitter  
leur foyer. 

C’est dans ces circonstances que le Centre de 
renseignements pour les personnes déplacées 
en Iraq a vu le jour. Il a pour objectif de fournir 
des informations essentielles aux communautés 
touchées par le conflit, mais également de leur 
offrir la possibilité de signaler les problèmes 
qu’elles rencontrent et les failles qu’elles 
remarquent dans les services afin que les 
travailleurs humanitaires puissent réagir  
de façon plus coordonnée. 

Ce centre d’appel en Iraq a été salué comme 
un mécanisme clé dans l’amélioration de l’aide 
humanitaire apportée aux personnes touchées 
par des crises et des conflits de longue durée. 
Mais il est toujours possible de faire mieux. 

Nous avons donc travaillé activement au 
renforcement du concept utilisé en Iraq afin 
de mettre en place « Awaaz Afghanistan », un 
centre qui a ouvert ses portes récemment afin 
de permettre à la population d’obtenir des 
renseignements, de déposer des plaintes et de 
faire des commentaires sur l’aide humanitaire. 
Nous nous sommes demandé : « comment tirer 
profit de l’utilisation grandissante des réseaux 
sociaux et de l’intelligence artificielle pour  
nous assurer qu’encore plus de personnes  
en Afghanistan puissent nous contacter en 
cas de besoin ? » 

Pour atteindre différentes tranches des 
populations touchées, nous devons utiliser des 
outils qui ouvriront les canaux de communication 
et favoriseront l’échange d’informations. 

Dans un monde où les technologies sont de 
plus en plus performantes et les crises de plus 
en plus complexes, associer de nouvelles façons 
de communiquer aux méthodes traditionnelles 
représente un début de solution. 

Des outils tels que des applications de 
messagerie instantanée (comme WhatsApp), 

des systèmes de messagerie vocale automatisée 
et des robots conversationnels pourraient, par 
exemple, nous aider à offrir des services plus 
adaptés et plus rapides, tout en proposant 
plusieurs moyens de contacter le centre. 

Qu’il s’agisse de faciliter des interactions 
automatisées avec des personnes qui ne  
savent pas lire ou écrire, ou encore de toucher 
les jeunes technophiles, l’utilisation de ces 
différents outils permet à davantage de 
personnes de nous contacter à tout moment, 
nous aidant ainsi à répondre aux besoins d’un 
plus grand nombre d’individus. 

Grâce à leur capacité à gérer plusieurs demandes 
à la fois, les robots conversationnels pourraient 
augmenter la capacité du centre à fournir des 
informations essentielles en offrant des réponses 
automatisées aux problèmes les plus récurrents. 
Cela libérerait les lignes téléphoniques pour 
les personnes qui nécessitent une réponse 
plus nuancée, comme celles qui signalent de 
sérieuses préoccupations pour leur sécurité. 

L’augmentation de la quantité des demandes 
traitées par Awaaz Afghanistan n’est toutefois 
pas le seul objectif de l’utilisation de robots 
conversationnels et de systèmes de messagerie 
instantanée. L’usage de ces technologies vise 
également à améliorer la qualité des services  
que les organisations humanitaires présentes 
dans la région peuvent fournir. 

Charlotte Lancaster est 
l’ancienne responsable de 
projet à l’UNOPS pour Awaaz 
Afghanistan, un centre national 
de renseignements interagences 
situé à Kaboul qui met en relation 
des personnes dans le besoin 
avec des personnes en mesure 
de les aider. Auparavant, elle était 
responsable de projet pour le 
Centre de renseignements pour 
les personnes déplacées en Iraq.

À PROPOS DE L’AUTEURE

1. Le Centre de 
renseignements 
pour les personnes 
déplacées en 
Iraq fournit des 
informations vitales 
aux personnes 
touchées par les 
conflits. © Magnum 
Photos pour l’UNOPS/
Newsha Tavakolian

1 2

L’intelligence 
artificielle peut-
elle améliorer 
les interventions 
humanitaires ?
Découvrez comment les 
robots conversationnels 
(chatbots) pourraient 
améliorer la prestation 
d’aide humanitaire aux 
personnes réfugiées et aux 
populations touchées par 
des situations de crise. 
Par Charlotte Lancaster

L’INNOVATION EN ACTION

*En date d’octobre 2018

En plus de transmettre des informations  
vitales, de tels outils de communication 
novateurs faciliteraient le traitement d’une 
plus grande quantité de commentaires des 
différentes tranches de la population. Cela 
permettrait non seulement aux organisations 
humanitaires de mieux comprendre les besoins 
spécifiques des différentes communautés, mais 
aiderait aussi à identifier plus rapidement et avec 
plus d’exactitude les besoins les plus récurrents, 
dès leur apparition. Cela contribuerait également 
à reconnaître plus aisément les failles dans l’aide 
humanitaire et à réagir de façon plus adaptée  
et personnalisée. 

À l’instar du Centre de renseignements pour les 
personnes déplacées en Iraq, Awaaz Afghanistan 
fournit des informations essentielles, voire 
vitales. En explorant les nouvelles technologies 
qui pourraient compléter et optimiser les 
moyens de communication traditionnels, nous 
avons la possibilité d’apporter des changements 
concrets dans la vie de la population. 

L’intelligence artificielle, les robots 
conversationnels et les systèmes de messagerie 
instantanée offrent la possibilité d’améliorer 
de manière significative les résultats du travail 
humanitaire. Dans un avenir proche, ces outils 
deviendront même un élément indispensable  
de ces activités. 

2. La voix de Suha Zangana 
apporte du réconfort aux 
personnes déplacées en Iraq. 
© Magnum Photos pour l’UNOPS/
Newsha Tavakolian
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SECTION V

LES 
PARTENAIRES 
DE L’UNOPS
L’UNOPS aide ses partenaires 
à bâtir un monde meilleur en 
fournissant des services qui 
améliorent l’efficacité de projets 
humanitaires, de développement et 
de consolidation de la paix et de la 
sécurité partout dans le monde.

Dans le bassin du Mékong, 
l’UNOPS collabore avec ses 
partenaires pour éliminer  
le paludisme pour de bon.  
© UNOPS/Elise Laker
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Banque mondiale et autres 
institutions financières 
internationales

6 %

Union européenne et autres 
organisations intergouvernementales

5 %

Fondations et organisations 
non gouvernementales

<1 %

Autre (secteur privé, milieu 
universitaire, associations 
professionnelles, etc.)

<1 %

Ressources communes et 
fonds d’affectation spéciale

9 %

Fonds mondial et autres 
institutions multilatérales

10 %
Nations Unies33 %

Gouvernements37 %

Les partenaires de l’UNOPS choisissent de 
travailler avec l’organisation afin de compléter  
ou de renforcer leurs propres capacités, de 
réduire les risques, de consulter un conseiller 
impartial et de confiance, ainsi que d’améliorer 
l’efficacité, la rapidité, la qualité et le rapport 
coût-efficacité de leurs activités.

En tant que fournisseur de services, l’UNOPS 
accorde une haute importance aux besoins et 
aux priorités de ses partenaires, qui définissent 
la portée, la nature et le lieu de mise en œuvre 
de ses activités. Qu’il s’agisse de renforcer 
des partenariats existants ou d’instaurer un 
climat de confiance dans le cadre de nouveaux 
partenariats, l’UNOPS veille à ce que l’ensemble 
de ses relations repose sur une compréhension 
mutuelle et la réalisation d’objectifs de 
développement communs.

En 2018, pour la troisième année consécutive, 
le soutien de l’UNOPS à des gouvernements 
a atteint un niveau record et représentait 
plus d’un tiers des activités de l’organisation, 
une indication claire de la demande pour les 
services de l’UNOPS. Les principaux partenaires 
gouvernementaux de l’UNOPS incluent 
l’Argentine, le Canada, El Salvador, les États-Unis 
d’Amérique, l’Éthiopie, le Guatemala, le Japon,  
le Pérou, le Royaume-Uni et la Suède.

La collaboration avec le système des Nations 
Unies, qui représente un peu moins d’un tiers 
des activités de l’UNOPS, compte pour principal 
partenaire le Secrétariat des Nations Unies. 
L’UNOPS fournit notamment une large gamme 
de services au Département des opérations de 
maintien de la paix. 

Afin de favoriser 
la réalisation du 
Programme 2030 
et des Objectifs de 
développement durable, 
l’UNOPS s’efforce 
d’encourager des 
partenariats collaboratifs, 
en mettant l’accent 
sur le partage de son 
expertise en matière 
d’infrastructures, de 
gestion de projet, d’achats, 
de ressources humaines  
et de services financiers.
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Les investissements représentent un défi 
crucial pour la réalisation des Objectifs de 
développement durable. Tous les pays, en 
particulier les économies en développement, 
ont besoin d’investissements à grande échelle 
pour construire des infrastructures résilientes, 
renforcer leurs capacités et mettre en place de 
nouvelles technologies. 

Les méthodes traditionnelles de financement 
du développement ne suffisent plus, comme 
le montre le déficit d’aide publique au 
développement, qui s’élève à environ  
2500 milliards de dollars par an.

La réalisation 
des Objectifs de 
développement 
durable

L’Initiative d’investissements sociaux de l’UNOPS 
vise à combler cet écart.

Cette initiative prend appui sur des méthodes  
de financement novatrices qui mettent en 
relation une large gamme de parties prenantes, 
qu’il s’agisse d’entités du secteur public ou privé, 
de donateurs bilatéraux ou de gouvernements, 
pour former de nouveaux partenariats en faveur 
du développement durable.

L’Initiative d’investissements sociaux aide à 
surmonter les obstacles qui empêchent les 
capitaux privés de financer le développement 
à long terme sur les marchés émergents, et 
permet ainsi à des investissements socialement 
responsables d’obtenir des retours financiers 
tout en générant des retombées sociales, 
environnementales et économiques positives.

L’UNOPS favorise et facilite les investissements 
du secteur privé dans les logements abordables, 
les énergies renouvelables, l’alimentation en 

eau et l’assainissement. Tous les projets sont 
soumis à un processus de diligence raisonnable 
rigoureux et exhaustif.

L’organisation investit en outre ses propres 
ressources financières, démontrant ainsi sa 
détermination à réduire les risques associés aux 
projets afin d’attirer des financements du secteur 
privé en soutien à la réalisation des objectifs de 
développement nationaux.

Au Mexique, par exemple, un investissement 
de 31,6 millions de dollars était nécessaire pour 
qu’un parc éolien de 22 mégawatts continue à 
fonctionner. L’UNOPS a investi 8,8 millions de 
dollars de ses propres ressources, et BancoMEXT 
assure un refinancement de plus de 22 millions 
de dollars afin de fournir de l’énergie propre, 
à bas coût, à environ 50 000 personnes dans 
la région de Monterrey. En plus de préserver 
des emplois existants, ces investissements 
encourageront la construction d’infrastructures 
respectueuses de l’environnement, soutiendront 

L’UNOPS met à contribution 
plusieurs décennies 
d’expérience en matière 
d’opérations, en collaboration 
avec le secteur public comme 
le secteur privé, pour accélérer 
la réalisation des Objectifs de 
développement durable. »

Grete Faremo, 
Secrétaire générale adjointe 
des Nations Unies et Directrice 
exécutive de l’UNOPS

Les infrastructures sont au 
cœur des efforts contribuant 
à la réalisation des Objectifs 
de développement durable, 
améliorant l’accès à 
l’éducation, à l’eau potable  
et aux services de santé.  
© UNOPS/John Rae

le développement économique local et aideront 
le Mexique à atteindre ses objectifs ambitieux  
en matière d’énergies renouvelables et de 
réforme du secteur énergétique.

Au Ghana et au Kenya, l’UNOPS a signé des 
accords visant à aider les gouvernements à 
construire 100 000 logements abordables, 
durables et résilients dans chaque pays. 

Ces logements utiliseront des technologies  
vertes et seront construits en ayant recours  
à des connaissances, des compétences  
et des matériaux locaux, ce qui créera des  
emplois et des possibilités commerciales  
pour les communautés.

De tels projets témoignent de l’engagement  
de l’UNOPS à favoriser des méthodes  
de financement novatrices, en soutien  
à la réalisation des Objectifs de  
développement durable.
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1. L’amélioration des infrastructures  
est essentielle au développement, car 
elle permet aux sociétés de fonctionner 
et aux économies de prospérer.  
© UNOPS/Atsushi Shibuya
2. Avant l’amélioration des infrastructures 
de l’île de Sainte-Lucie, les pénuries d’eau 
touchaient tous les aspects du quotidien 
de certaines communautés.  
© UNOPS/Elise Laker
3. Lorsque l’approche adoptée est la 
bonne, l’énergie solaire peut entraîner 
des progrès dans les secteurs de la 
santé, de l’éducation et de l’économie. 
© Magnum Photos pour  
l’UNOPS/Newsha Tavakolian

1

3

2

www.unops.org/fr

« Le rôle essentiel des infrastructures pour la 
réalisation des Objectifs de développement 
durable » est un essai rédigé par The Economist 
Intelligence Unit avec le soutien de l’UNOPS. Il 
s’articule autour de trois piliers (l’économie, 
l’environnement et la société au sens large) et 
gravite autour du concept général de résilience, 
qui permet d’évaluer le rôle des infrastructures 
dans la réalisation des objectifs sociaux et 
environnementaux à l’échelle mondiale.

THE ECONOMIST INTELLIGENCE UNIT 

Le rôle essentiel des infrastructures 
pour la réalisation des Objectifs 
de développement durable

En 2018, l’UNOPS et le Consortium 
de recherche sur la transition des 
infrastructures, dirigé par l’Université 
d’Oxford, ont publié un rapport afin d’aider 
les gouvernements à prendre des décisions 
éclairées en matière d’investissements dans 
les infrastructures. Ce rapport s’appuie 
sur des projets concrets mis en œuvre 
par l’UNOPS partout dans le monde et 
révèle que des infrastructures de qualité 
influencent 92 pour cent des cibles des 
Objectifs de développement durable, une 
conclusion qui réaffirme le rôle crucial des 
projets d’infrastructures dans la réalisation 
de ces objectifs.

L’UNIVERSITÉ D’OXFORD 

Les infrastructures : la fondation 
du développement durable

Pendant de nombreuses années,  
l’UNOPS a été un secret bien gardé.  
Cette publication dévoile certains secrets 
d’une face cachée du système des Nations 
Unies et offre un aperçu des coulisses  
des opérations de l’organisation. Elle 
fournit des détails qui n’avaient parfois  
été divulgués qu’aux personnes qui avaient 
besoin d’en être informées. Certaines 
personnes reconnaîtront sans doute des 
projets présentés dans cet ouvrage, mais 
elles ignorent probablement le rôle qu’y a  
joué l’UNOPS. 

CHAMPIONS CACHÉS 

Des solutions ingénieuses 
pour réaliser l’impossible

POUR EN 
SAVOIR 
PLUS

https://www.unops.org/fr/
https://unops.economist.com/wp-content/uploads/2019/02/ThecriticalroleofinfrastructurefortheSustainableDevelopmentGoals_FRENCH-1.pdf
https://unops.economist.com/wp-content/uploads/2019/02/ThecriticalroleofinfrastructurefortheSustainableDevelopmentGoals_FRENCH-1.pdf
https://unops.economist.com/wp-content/uploads/2019/02/ThecriticalroleofinfrastructurefortheSustainableDevelopmentGoals_FRENCH-1.pdf
https://www.unops.org/fr/news-and-stories/news/new-oxford-university-unops-report-stresses-infrastructure-as-key-to-unlocking-sustainable-development-goals
https://www.unops.org/fr/news-and-stories/news/new-oxford-university-unops-report-stresses-infrastructure-as-key-to-unlocking-sustainable-development-goals
https://content.unops.org/publications/UNOPS_Hidden-Champions_2019_FR.pdf
https://content.unops.org/publications/UNOPS_Hidden-Champions_2019_FR.pdf
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LES SOLUTIONS 
DE L’UNOPS

« Nous désirons que  
l’UNOPS aide notre 
gouvernement à s’assurer 
que les soumissions 
à ses appels d’offres 
proviennent d’entreprises 
prestigieuses respectant 
des normes éthiques. » 

Andrés Manuel López Obrador,
président du Mexique

« Nous concentrons nos  
efforts sur les cadres de 
financement et d’investissement 
qui débloqueront le financement 
du secteur privé. Ce projet 
[avec l’UNOPS] nous rend 
extrêmement enthousiastes  
et nous nous réjouissons à l’idée 
de conclure des partenariats 
similaires qui nous permettront 
de remplir nos devoirs de 
dirigeants et d’assurer l’accès 
à des logements convenables, 
décents et abordables pour 
la population kenyane. » 
 
Uhuru Kenyatta,
président du Kenya

« J’aimerais remercier l’UNOPS 
pour le soutien apporté au 
redressement de la Serbie au 
lendemain des inondations de 
mai 2014. C’est grâce à l’aide 
de l’UNOPS, à l’efficacité des 
travaux de reconstruction 
et à la coopération avec les 
administrations autonomes 
que nous avons pu surmonter 
les difficultés rencontrées. » 
 
Ana Brnabić,
première ministre de la Serbie

« L’UNOPS a joué un rôle de 
premier plan dans la mise en 
œuvre efficace et transparente 
de projets très complexes dans 
plusieurs pays voisins. Je suis 
heureux que la municipalité de 
Cuenca ainsi que le ministère des 
Transports et des Travaux publics 
puissent désormais compter sur 
les services de l’UNOPS dans le 
cadre du projet de construction 
de la ligne de tramway. » 
 
Lenín Moreno,
président de l’Équateur

« Grâce à la mise en place  
d’un nouveau système d’achats 
avec l’aide des Nations Unies 
et de l’UNOPS, nous avons 
pu effectuer d’importantes 
économies. Ce système  
constitue une importante 
nouveauté qui nous aidera  
à lutter contre la corruption. »

Juan Orlando Hernández,
président du Honduras

« Je crois que nous avons tous 
conscience des défis auxquels le 
Ghana et la plupart des pays d’Afrique 
font face lorsqu’il est question de 
fournir aux citoyens des logements 
décents, bien conçus et organisés […]  
Je suis convaincu que la signature de 
cet accord de projet [avec l’UNOPS]  
fera entrer le Ghana et ses citoyens 
dans une nouvelle ère. »

Nana Akufo-Addo,
président du Ghana

« L’UNOPS garantit la 
transparence et la sécurité de 
nos activités, tel que l’exigent 
nos lois et procédures. »
 
Óscar Samuel Ortiz Ascencio, 
vice-président d’El Salvador

LES 
CONTRIBUTIONS 
DE L’UNOPS

ENSEMBLE, 
LE MONDE

il est vital de pouvoir compter sur l’expertise de l’UNOPS, 
qui joue un rôle important au sein du système des 
Nations Unies. J’en ai fait l’expérience personnelle au 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 

Le monde d’aujourd’hui appelle de nouvelles approches 
et de nouveaux partenariats afin d’exploiter le plein 
potentiel des nouvelles technologies. L’UNOPS, qui 
détient un mandat dans le domaine des infrastructures, 
fait partie intégrante de cet avenir. 

En montrant comment des solutions peuvent être mises 
en œuvre directement sur le terrain, l’UNOPS apporte 
une contribution concrète et met l’innovation à profit 
pour bâtir un avenir meilleur. »

« Lorsque des interventions 
rapides s’imposent pour 
relever les défis mondiaux,

António Guterres,  
Secrétaire général des Nations Unies



Votre opinion  
est importante 
pour nous !
Si vous avez des questions, 
commentaires ou suggestions 
concernant cette publication, 
veuillez écrire à l’adresse : 
sustainability@unops.org.  
Pour en savoir plus, consultez le 
www.unops.org/fr.

Pour ne rien rater

/unops.org

/company/unops

/unops
/unops_fr
/unops_es

/unops_official

Certifications
L’UNOPS compare constamment ses résultats à 
ceux d’organismes externes et s’efforce d’obtenir 
la certification de ses processus et de respecter 
les normes et les meilleures pratiques reconnues 
internationalement.

GESTION DE PROJET

SANTÉ ET SÉCURITÉ

ACHATS

INFRASTRUCTURES

GESTION DE 
LA QUALITÉ

TRANSPARENCE

ENVIRONNEMENT

L’UNOPS est membre de la communauté GOLD et 
soutient la mission de l’Initiative mondiale sur les rapports 
de performance qui, grâce à ses normes de production de 
rapports de développement durable et à son vaste réseau 
de partenaires, vise à faciliter la prise de décisions en 
faveur d’un monde et d’une économie plus durables.

ENSEMBLE, 
LE MONDE

mailto:sustainability%40unops.org?subject=
https://www.unops.org/fr/
https://www.facebook.com/unops.org/
https://www.linkedin.com/company/unops
https://twitter.com/UNOPS
https://twitter.com/UNOPS_fr
https://twitter.com/UNOPS_es
https://www.instagram.com/unops_official/?hl=en
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